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Saint-H yacinthe,  le  15 novembre 2023

M adame Dominique Derome
Prés idente de l ’O ff ice  des  profess ions 
du Québec
O ff ice  des  profess ions  du Québec
800,  p lace D ’ Youvi l le,  10 e étage
Québec (Québec)   G1R 5Z3

Saint-H yacinthe,  le  15 novembre 2023

M adame S onia LeB el
M inistre  responsable  de 
l ’Administrat ion gouvernementale  et 
prés idente du Consei l  du t résor
Cabinet  de la  ministre  responsable  de 
l ’Administrat ion gouvernementale  et 
prés idente du Consei l  du t résor
875,  Grande -Al lée  Est ,  4 e étage, 
sec teur  100
Québec (Québec)   G1R 5R8



5



6



7



8



9

	ӹ
	ӹ
	ӹ
	ӹ
	ӹ
	ӹ



10



11

Poste Nom Région

Date d’entrée en 
fonction du plus récent 

mandat (et date de fin de 
mandat ou démission s’il y 

a lieu)

Nombre de 
mandats terminés 

au 31 mars

Administrateurs élus

Président Dr Gaston Rioux, m.v. Est, Capitale-Nationale, 
Chaudière-Appalaches 17 mai 2022 Administrateur : 1

Présidence : 1

1re vice-présidente Dre Julie Gervais, m.v., M. Sc. Montréal 8 juin 2021 1

2e vice-présidente Dre Marie-Pierre Rainville, m.v. Est, Capitale-Nationale, 
Chaudière-Appalaches 17 mai 2022 3

Administrateur élu Dr Patrick Blanc, m.v. Outaouais, Abitibi-
Témiscamingue et Laurentides 17 mai 2022 ---

Administratrice élue Dre Jade Charland, m.v. Laval et Lanaudière 17 mai 2022 ---

Administratrice élue Dre Marie-Pier Gaudette, m.v. Montérégie 17 mai 2022 ---

Administrateur élu Dr André Dallaire, m.v., M. Sc., 
D.É.S., DACVP Montérégie 8 septembre 2020 ---

Administrateur élu Dr Mario Giard, m.v. Outaouais, Abitibi-
Témiscamingue et Laurentides

11 juin 2019
(fin du mandat : 17 mai 
2022)

5

Administratrice élue Dre Odette Girard, m.v. Montréal 8 juin 2021 ---

Administratrice élue Dre Isabelle Maheu, m.v. Mauricie, Estrie et Centre-du-
Québec 8 juin 2021 ---

Administrateur élu Dr Carl Riopel, m.v., I.P.S.A.V. Laval et Lanaudière
11 juin 2019
(fin du mandat : 17 mai 
2022)

1

Administratrice élue Dre Annie Ross, m.v., I.P.S.A.V., 
B.A. Montérégie 8 septembre 2020 ---

Administratrice élue Dre Émilie St-Hilaire, m.v. Mauricie, Estrie et Centre-du-
Québec 8 juin 2021 ---

Administrateurs nommés par l’Office des professions du Québec

Administratrice nommée Mme France Beaudin 11 juin 2020 1

Administratrice nommée Mme Lyne Larose 26 avril 2022 1

Administrateur nommé M. Gaétan Mercier 1er décembre 2020 ---

Administrateur nommé Me Claude Provencher 26 avril 2022 1

Nombre

Total des administrateurs en poste au 31 mars (en incluant le président et les administrateurs nommés par 
l’Office des professions)

15

•	 Postes d’administrateurs vacants parmi les membres de l’Ordre 0

•	 Postes d’administrateurs vacants parmi les administrateurs nommés par l’Office 0

Élus ou nommés parmi les membres de l’Ordre 11

Nommés par l’Office des professions 4
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Séances ordinaires (art. 82) 10

Séances extraordinaires (art. 83) 1

Nombre

Femmes 10

Hommes 5

Total des administrateurs en poste au 31 mars 15

Nombre

Âgés de 35 ans ou moins au moment de leur plus 
récente élection ou nomination 3

Âgés de plus de 35 ans au moment de leur plus 
récente élection ou nomination 12

Total des administrateurs en poste au 31 mars 15

Genre (art. 78.1) Homme

Âge au moment de sa plus récente élection (art. 77.1) Plus de 35 ans

Date d’entrée en fonction de son plus récent mandat 2022-05-17

Mode de son élection (art. 64) Suffrage des administrateurs du CA

Nombre de mandats terminés au 31 mars (art. 63, al. 1) 1

Durée du mandat à la présidence (en années) 2

Rémunération globale* – au poste de président pour l’année 2022-2023 101 145 $

Nombre moyen d’heures de travail par semaine effectué pour l’Ordre – à une décimale près 21
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Nom
Taux de 

participation au CA Comité

Taux de 
participation au 

comité

Rémunération globale*

Administrateurs élus

Dr Patrick Blanc 10/10 Comité ressources humaines 3/3 5 733 $

Dre Jade Charland 10/10 5 531 $

Dr André Dallaire 9/11
Comité exécutif 5/10

6 046 $
Comité ressources humaines 1/1

Dre Marie-Pier Gaudette 9/10 4 734 $

Dre Julie Gervais 10/11 Comité exécutif 13/13 10 063 $

Dr Mario Giard 1/1 Comité exécutif 3/3 2 904 $

Dre Odette Girard 9/11 Comité d’audit 3/4 6 910 $

Dre Isabelle Maheu 9/11 Comité de gouvernance et d’éthique 0/0 5 629 $

Dre Marie-Pierre 
Rainville 10/11

Comité exécutif 12/13
11 684 $

Comité d’audit 4/4

Dr Carl Riopel 0/1 Comité d’audit 0/0 1 343 $

Dr Gaston Rioux 11/11

Comité exécutif 13/13 (incluse dans la 
rémunération 

globale du poste 
à la présidence)

Comité de gouvernance et d’éthique 0/0

Comité ressources humaines 4/4

Comité d’audit 4/4 À titre 
d’observateur

Dre Annie Ross 10/11

Comité d’inspection professionnelle 7/9

9 726 $Comité de gouvernance et d’éthique 0/0

Comité de la reconnaissance du mérite 3/3

Dre Émilie St-Hilaire 11/11 Comité ressources humaines 3/3 6 873 $

Administrateurs nommés

Mme France Beaudin 10/11 Comité de gouvernance et d’éthique 0/0 4 413 $

Mme Lyne Larose 11/11
Comité ressources humaines, présidente 4/4

6 654 $
Comité d’inspection professionnelle 4/4

M. Gaétan Mercier 10/11 Comité d’audit 4/4 4 472 $

Me Claude Provencher 8/11
Comité exécutif 10/13

6 763 $Comité de gouvernance et d’éthique, 
président 0/0

Séance ordinaire 526,16 $

Séance demi-journée
(incluant les consultations par courriel) 262,57 $
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Enjeu 1 : Encadrement de 
l’exercice de la profession et 
qualité de la pratique

	• Travaux du comité de révision de l’inspection professionnelle et des normes échelonnés entre 
septembre 2020 et mars 2022 (fin du mandat)

	• Production en cours de guides de bonnes pratiques (en remplacement des normes)
	• Début de la révision approfondie du processus d’inspection professionnelle
	• Début de la modification du Règlement sur les effets et les cabinets de consultation des médecins 

vétérinaires
	• Début de la révision du dossier des normes de refuge et de clinique vétérinaire de stérilisation ciblée
	• Révision du programme de surveillance générale 2023-2024 dans le ton de la nouvelle approche de 

support et d’accompagnement 
	• Amélioration et révision des divers outils en lien avec l’inspection professionnelle 
	• Création du poste de superviseur – qualité de l’exercice et lien avec la formation continue
	• Révision de l’organisation du travail en lien avec l’exercice illégal

Enjeu 2 : Accessibilité aux 
services vétérinaires

	• Guide à l’intention des médecins vétérinaires en refuge – en rédaction
	• Publication de recommandations transitoires concernant les urgences
	• Création d’un groupe de travail sur l’admission : Début de la révision du Règlement sur les conditions 

et modalités de délivrance des permis et des certificats de spécialistes de l’Ordre professionnel 
des médecins vétérinaires du Québec et du Règlement sur les normes d’équivalence aux fins de 
la délivrance d’un permis ou d’un certificat de spécialiste de l’Ordre professionnel des médecins 
vétérinaires du Québec et mise en place du permis restrictif temporaire

	• Production et diffusion d’un guide sur la télémédecine – formations
	• Publication d’un cahier spécial TSA dans la revue d’hiver 2021
	• Participation aux initiatives du MEES dans la révision du programme TSA
	• Octroi d’un permis restrictif temporaire à un candidat formé à l’étranger ayant entrepris les examens 

d’équivalence du BNE, ayant réussi l’ESBC et ayant un emploi dans un établissement privé
	• Démarches politiques afin d’avoir un permis restrictif permanent (permis spécial) en fonction d’un 

domaine de pratique
	• Participation à un sous-comité du CCVR pour la mise sur pied d’un mode d’évaluation des compétences 

dans un domaine donné, et ce, en vue de la délivrance d’un permis restrictif permanent (permis spécial)
	• Communication aux membres : La télémédecine sans RMVCP... possible dans certaines circonstances!
	• Démarches politiques pour permettre aux médecins vétérinaires d’exercer la profession via un OBNL
	• Abolition des normes élaborées par l’Ordre portant sur l’accessibilité aux services vétérinaires, 

notamment en matière de service d’urgence et guide de bonnes pratiques presque prêt à être publié

Enjeu 3 : Implication dans les 
dossiers d’intérêt public et de 
santé et bien-être animal

	• Création d’un comité stratégique
	• Nombreuses positions prises en matière de bien-être animal et de protection du public (ex. : 

alimentation crue, animaux de divertissement, encadrement des chiens dangereux, etc.)
	• Nombreuses communications publiées (intrusion sur les lieux d’élevage, usage des pesticides en 

médecine vétérinaire, rôles en matière de BEA, pénurie de médecins vétérinaires, COVID-19, etc.)
	• Vaste projet de réflexion sur les outils de communication et les commandites offertes par l’Ordre 
	• Priorisation des dossiers qui seront traités au cours de 2023-2024 en lien avec les positions de l’Ordre, 

certains sujets de pratique illégale et/ou l’actualité 

Enjeu 4 : Mise à jour de la 
gouvernance et la gestion de 
l’Ordre

	• Amélioration des outils technologiques (nouvelle base de données en implantation, rehaussement de 
la sécurité des données, amélioration de la base de données du Bureau du syndic) et formations pour 
augmenter l’efficacité d’utilisation

	• Rédaction des profils de poste et cotation des postes, révision des échelles salariales, du manuel des 
employés, du manuel des conditions de travail et des différentes politiques en lien avec la gestion des 
ressources humaines

	• Ajout de ressources humaines
	• Mise à jour de politiques administratives
	• Révision des outils de communication à implanter en 2023 et 2024
	• Élaboration des processus de travail des différents services à venir

Enjeu 5 : Mise à jour du cadre 
réglementaire de l’Ordre

	• Règlement sur le comité d’inspection professionnelle (approuvé)
	• Règlement sur les actes délégués (soumis à l’OPQ – février 2022)
	• Règlement sur la formation continue (soumis à l’OPQ – mai 2022)
	• Règlements sur l’admission : travaux en cours (2023-2024)
	• Règlement sur les effets et cabinets : travaux en cours (2024) 
	• Élaboration en cours d’un processus de veille pour suivre l’évolution des lois et règlements ayant un 

impact sur l’exercice de la profession
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Région électorale Outaouais, Abitibi-Témiscamingue et 
Laurentides

Région électorale Est, Capitale-Nationale et Chaudière-Appalaches

1 poste en élection 2 postes en élection

Dr Patrick Blanc, m.v., élu par acclamation Dre Marie-Pierre Rainville, m.v., élue par acclamation

Dr Gaston Rioux, m.v., élu par acclamation

Région électorale de la Montérégie Région électorale de Laval et Lanaudière

1 poste en élection 1 poste en élection

Dre Marie-Pier Gaudette, m.v., élue par acclamation Dre Jade Charland, m.v., élue par acclamation

Politique concernant la conduite des affaires de l’assemblée générale 
annuelle, du conseil d’administration et des comités de l’Ordre des 
médecins vétérinaires du Québec

	• Adoptée le 12 octobre 2021, incluant ses annexes
	• Révisée les 26 avril 2022, 18 octobre 2022, 22 novembre 2022 et 

24 janvier 2023

Code de conduite et d’éthique des administrateurs et des membres des 
comités de l’Ordre des médecins vétérinaires du Québec

	• Adopté le 7 septembre 2021
	• A remplacé le Code de conduite et d’éthique des administrateurs 

et des membres des comités de l’Ordre des médecins 
vétérinaires du Québec

Politique portant sur la rémunération et le remboursement des 
dépenses du président, des membres du conseil d’administration et 
des comités

	• Adoptée le 1er février 2022
	• A remplacé la Politique de rétribution de la présidence et la 

Politique de remboursement des dépenses
	• Révisée les 26 avril 2022, 10 juin 2022 et 2 janvier 2023

Manuel des employés de l’Ordre des médecins vétérinaires du Québec 	• Adopté le 22 mars 2022

Manuel des conditions de travail des employés de l’Ordre des médecins 
vétérinaires du Québec 	• Adopté le 22 mars 2022

Manuel des politiques et orientations pour les employés de l’Ordre des 
médecins vétérinaires du Québec

	• Adopté le 22 mars 2022
	• Politique de santé, sécurité et bien-être au travail adoptée le 

18 octobre 2022
	• Politique d’utilisation du matériel informatique, d’Internet et du 

courriel révisée le 14 mars 2023
	• Politique de prévention du harcèlement psychologique ou 

sexuel au travail et de traitement des plaintes révisée le 14 mars 
2023

	• Orientations sur le mode de travail en formule hybride révisées le 
14 mars 2023

Politique de gestion des avoirs financiers de l’Ordre des médecins 
vétérinaires

	• Adoptée le 18 juin 2013, révisée le 14 juin 2016
	• Révision inscrite au plan de travail du comité audit

Politique d’autorisation des dépenses de l’Ordre des médecins 
vétérinaires du Québec 	• Adoptée le 7 septembre 2021

Politique sur les partenariats 	• Adoptée le 27 avril 2021

Activité de formation suivie au cours de l’exercice ou antérieurement

Nombre d’administrateurs en poste

l’ayant 
suivie

ne l’ayant 
pas suivie

Total

Rôle d’un conseil d’administration 10 5 15

Gouvernance et éthique 12 3 15

Égalité entre les femmes et les hommes 12 3 15

Gestion de la diversité ethnoculturelle 13 2 15

Sensibilisation aux inconduites sexuelles 10 5 15

Lecture et compréhension des états financiers 9 6 15
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Comité Nom

Comité d’inspection professionnelle Dre Chantal Allinger
Dre Marianne Bond
Dre Ariane Bornais
Dre Julie Collins
Dr Jean-François Corriveau
Dr Jean-François Doyon
Mme Lyne Larose
Dre Annie Ross

Conseil de discipline Dr Étienne Blais
Dr Luc DesCôteaux
Dre Michèle Doucet
Dre Corinne P. Lafortune
Dr Sylvain Fournaise
Dre Suzanne Lecomte
Dre Jadwiga Poray Wrzesinska

Comité de révision Dr Michel Carrier
Dr Mario Giard

Conseil d’arbitrage des comptes Dre Patricia Laforte
Dre Valence Vieillevigne
Dre Julie Gauthier-Désormeaux
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Réunions ordinaires 11

Réunions extraordinaires 2

Nombre

Personnes composant le comité au 31 mars 
(au total) 5

Personnes composant le comité figurant parmi les 
administrateurs nommés 1

Réunions tenues au cours de l’exercice 13

 
 

	•  
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Décisions sur recommandation d’obliger un membre à compléter avec succès…
Recommandations du

CIP CD
un stage, un cours de perfectionnement ou toute autre mesure sans limitation ni suspension du droit 
d’exercer des activités professionnelles (au total) 0 1

•	 Décisions confirmant la recommandation 0 1

•	 Décisions modifiant ou infirmant la recommandation 0 0

un stage, un cours de perfectionnement ou toute autre mesure avec limitation ou suspension du droit 
d’exercer des activités professionnelles (au total) 1 0

•	 Décisions confirmant la recommandation 1 0

•	 Décisions modifiant ou infirmant la recommandation 0 0

Nombre

Membres visés par une demande d’inspection 
portant sur la compétence adressée au comité 
d’inspection professionnelle

0

Nombre

Membres y consentant 1

Nombre

Membres ayant fait l’objet d’un refus d’inscription 
au tableau 0

Personnes présentant une demande dans le cadre 
de leur candidature à l’exercice de la profession 
ayant fait l’objet d’un refus de délivrance 
d’un permis

0

Nombre

Membres ayant fait l’objet d’une limitation ou 
d’une suspension de leur droit d’exercer des 
activités professionnelles

0
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Nombre de personnes ayant fait l’objet

d’un refus 
d’inscription au 

tableau ou de 
délivrance d’un 

permis

d’une limitation ou 
d’une suspension du 

droit d’exercer

Personnes titulaires d’un permis sans être inscrites au tableau depuis un nombre d’années 
supérieur à celui prévu à cet effet par un règlement pris en vertu du paragraphe j de 
l’article 94

0 0

Personnes demandant la délivrance d’un permis satisfaisant aux conditions qui y sont prévues 
depuis un nombre d’années supérieur à celui prévu à cet effet par un règlement pris en vertu 
du paragraphe j de l’article 94

0 0

Nombre de personnes ayant fait l’objet d’une 

radiation  
ou d’un refus 

d’inscription au 
tableau

limitation ou d’une 
suspension du droit 

d’exercer

Membres ou personnes titulaires d’un permis, mais non inscrites au tableau refusant de se 
soumettre à l’examen médical ou présentant un état physique ou psychique incompatible 
avec l’exercice de la profession

0 0

Personnes présentant une demande dans le cadre de leur candidature à l’exercice de la 
profession refusant de se soumettre à l’examen médical ou présentant un état physique ou 
psychique incompatible avec l’exercice de la profession

0 0

Nombre

Membres ou personnes titulaires d’un permis, mais 
non inscrites au tableau visées par une ordonnance 
d’examen médical

0

Personnes présentant une demande dans le cadre 
de leur candidature à l’exercice de la profession 
visées par une ordonnance d’examen médical

0

Nombre

Membres ayant fait l’objet d’une radiation, d’une 
limitation ou d’une suspension provisoire en vertu 
de l’article 55.1

0

Nombre

Membres ayant fait l’objet d’une radiation, d’une 
limitation ou d’une suspension provisoire en vertu 
de l’article 52.1

0

Nombre

Membres ayant fait l’objet d’une décision 
disciplinaire en vertu de l’article 55.2 0
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Nombre

Membres ayant fait l’objet d’une radiation pour des 
motifs administratifs, soit en vertu de l’article 85.3 2
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Nombre de personnes concernées

Diplôme ou formation obtenu

au Québec
hors du 
Québec* hors du Canada

Demandes pendantes au 31 mars de l’exercice précédent (n’ayant fait l’objet d’aucune 
décision antérieurement) s.o. s.o. 0

Demandes reçues au cours de l’exercice s.o. s.o. 23

Demandes ayant fait l’objet, au cours de l’exercice, d’une reconnaissance entière sans 
condition (incluant les demandes pendantes) s.o. s.o. 23

Demandes ayant fait l’objet, au cours de l’exercice, d’une reconnaissance partielle 
(incluant les demandes pendantes) s.o. s.o. 0

Demandes refusées au cours de l’exercice (en incluant les demandes pendantes) s.o. s.o. 0

Demandes pendantes au 31 mars de l’exercice (qui n’ont pas fait l’objet d’une décision 
à la fin de l’exercice) s.o. s.o. 0

Nombre de personnes concernées par chacune des exigences complémentaires imposées

Diplôme ou formation obtenu

au Québec
hors du 
Québec* hors du Canada

Un ou des cours s.o. s.o. 0

Une formation d’appoint (pouvant inclure ou non un stage) s.o. s.o. 0

Un ou des stages s.o. s.o. 0

Un ou des examens s.o. s.o. 0

Autres exigences imposées (à préciser au rapport annuel) s.o. s.o. 0

Activités de formation suivies au cours de l’exercice ou antérieurement
Nombre de personnes

l’ayant suivie ne l’ayant pas suivie

Évaluation des qualifications professionnelles 3 2

Égalité entre les femmes et les hommes 4 1

Gestion de la diversité ethnoculturelle 4 1
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Nombre de personnes concernées par chacune des exigences complémentaires imposées

Diplôme ou formation obtenu

au Québec
hors du 
Québec* hors du Canada

Un ou des cours s.o. 0 0

Une formation d’appoint (pouvant inclure ou non un stage) s.o. 0 0

Un ou des stages s.o. 0 0

Un ou des examens s.o. 0 0

Autres exigences imposées (à préciser au rapport annuel) s.o. 0 0

Nombre de personnes concernées

Diplôme ou formation obtenu

au Québec
hors du 
Québec* hors du Canada

Demandes pendantes au 31 mars de l’exercice précédent (n’ayant fait l’objet d’aucune 
décision antérieurement) s.o. 0 0

Demandes reçues au cours de l’exercice s.o. 1 4

Demandes ayant fait l’objet, au cours de l’exercice, d’une reconnaissance entière sans 
condition (incluant les demandes pendantes) s.o. 1 4

Demandes ayant fait l’objet, au cours de l’exercice, d’une reconnaissance partielle 
(incluant les demandes pendantes) s.o. 0 0

Demandes refusées au cours de l’exercice (en incluant les demandes pendantes) s.o. 0 0

Demandes pendantes au 31 mars de l’exercice (qui n’ont pas fait l’objet d’une décision 
à la fin de l’exercice) s.o. 0 0
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Enquêtes relatives aux infractions pénales Nombre

Enquêtes pendantes au 31 mars de l’exercice précédent 30

Enquêtes ouvertes au cours de l’exercice (motif principal) (au total) 40

•	 Exercer illégalement une profession ou usurper un titre professionnel 40

•	 Amener un membre de l’Ordre à ne pas respecter les dispositions du Code des professions, de la loi constituant l’ordre 
dont le professionnel est membre et des règlements adoptés conformément à ce Code ou à cette loi 0

•	 Exercer ou menacer d’exercer des représailles à l’encontre d’une personne pour le motif qu’elle a transmis à un syndic 
une information selon laquelle un professionnel a commis une infraction ou qu’elle a collaboré à une enquête menée 
par un syndic

0

Perquisitions menées au cours de l’exercice 0

Enquêtes fermées au cours de l’exercice (au total) 11

•	 Enquêtes pénales pour lesquelles des poursuites pénales ont été intentées 0

•	 Enquêtes fermées pour lesquelles des actions non judiciaires ont été menées avec succès (au total) 11

	· Avertissements, y compris des invitations à devenir membre de l’Ordre 0

	· Mises en demeure ou avis formels 11

•	 Enquêtes fermées sans autre mesure (manque de preuve ou autres raisons) 0

Enquêtes pendantes au 31 mars de l’exercice 69

Poursuites pénales Nombre

Poursuites pénales pendantes au 31 mars de l’exercice précédent 2

Poursuites pénales intentées au cours de l’exercice (motif principal) (au total) 0

•	 Exercer illégalement une profession ou usurper un titre professionnel 0

•	 Amener un membre de l’Ordre à ne pas respecter les dispositions du Code des professions, de la loi constituant l’ordre 
dont le professionnel est membre et des règlements adoptés conformément à ce Code ou à cette loi 0

•	 Exercer ou menacer d’exercer des représailles à l’encontre d’une personne pour le motif qu’elle a transmis à un syndic 
une information selon laquelle un professionnel a commis une infraction ou qu’elle a collaboré à une enquête menée 
par un syndic

0

Demandes d’injonction adressées à la cour au cours de l’exercice (au total) 0

•	 Demandes d’injonction acceptées 0

•	 Demandes d’injonction refusées 0

Arrêts des procédures (retrait de la plainte) enregistrés au cours de l’exercice 0

Poursuites pénales pour lesquelles une décision a été rendue au cours de l’exercice 2

•	 Exercer illégalement une profession ou usurper un titre professionnel 2

	· où l’intimé a été acquitté sur chacun des chefs d’infraction 0

	· où l’intimé a reconnu sa culpabilité ou a été déclaré coupable sur au moins un chef d’infraction 2

•	 Amener un membre de l’Ordre à ne pas respecter les dispositions du Code des professions, de la loi constituant l’ordre 
dont le professionnel est membre et des règlements adoptés conformément à ce Code ou à cette loi 0

	· où l’intimé a été acquitté sur chacun des chefs d’infraction 0

	· où l’intimé a reconnu sa culpabilité ou a été déclaré coupable sur au moins un chef d’infraction 0

•	 Exercer ou menacer d’exercer des représailles à l’encontre d’une personne pour le motif qu’elle a transmis à un syndic 
une information selon laquelle un professionnel a commis une infraction ou qu’elle a collaboré à une enquête menée 
par un syndic

0

	· où l’intimé a été acquitté sur chacun des chefs d’infraction 0

	· où l’intimé a reconnu sa culpabilité ou a été déclaré coupable sur au moins un chef d’infraction 0

Poursuites pénales pendantes (sans décision rendue) au 31 mars de l’exercice 0

Jugements portés en appel au cours de l’exercice 1

Amendes Montant

Montant total des amendes imposées au cours de l’exercice 5 000 $

Montant total des créances irrécouvrables comptabilisées au cours de l’exercice 0
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Nombre de personnes concernées

Diplôme ou formation obtenu

au Québec
hors du 
Québec*

hors du 
Canada

Demandes pendantes au 31 mars de l’exercice précédent (n’ayant fait l’objet d’aucune 
décision antérieurement) s.o. 0 0

Demandes reçues au cours de l’exercice s.o. 0 16

Demandes ayant fait l’objet, au cours de l’exercice, d’une reconnaissance entière sans 
condition (incluant les demandes pendantes) s.o. 0 16

Demandes ayant fait l’objet, au cours de l’exercice, d’une reconnaissance partielle 
(incluant les demandes pendantes) s.o. 0 0

Demandes refusées au cours de l’exercice (en incluant les demandes pendantes) s.o. 0 0

Demandes pendantes au 31 mars de l’exercice (qui n’ont pas fait l’objet d’une décision à 
la fin de l’exercice) s.o. 0 0
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Demandes d’information ou signalement Nombre

Demandes d’information adressées au Bureau du 
syndic au cours de l’exercice 1 258

Signalements reçus par le Bureau du syndic au 
cours de l’exercice 144

Enquêtes disciplinaires du Bureau du syndic Nombre

Enquêtes pendantes au 31 mars de l’exercice 
précédent 46

Dossiers d’enquête ouverts durant la période 
(total) 155

•	 Formulée par une personne du public 135

•	 Formulée par une personne morale ou un 
organisme 1

•	 Formulée par un membre de l’Ordre 17

•	 Formulée par le comité d’inspection 
professionnelle ou par un de ses membres 1

•	 Formulée par un membre de tout autre 
comité 0

•	 Ouverte par le Bureau du syndic à la suite 
d’une information 1

Membres visés par les enquêtes ouvertes en cours 
d’exercice 141

Dossiers fermés au cours de l’exercice (total) 116

•	 Dossiers fermés dans un délai de moins de 
90 jours 63

•	 Dossiers fermés dans un délai de 91 à 
179 jours 39

•	 Dossiers fermés dans un délai de 180 à 
365 jours 7

•	 Dossiers fermés dans un délai de plus de 
365 jours 7

Enquêtes pendantes au 31 mars de l’exercice 85

Composition du Bureau du syndic 
au 31 mars

Temps plein Temps partiel

Syndique 1

Syndiques adjointes 1 3
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Décisions rendues par le Bureau du syndic Nombre

Enquêtes où il y a eu décision de porter plainte au 
conseil de discipline au cours de l’exercice 5

Enquêtes où il y a eu décision de ne pas porter 
plainte au conseil de discipline 111

•	 Non fondées, frivoles ou quérulentes 4

•	 Absence de manquement 43

•	 Fermées pour transmettre à un syndic ad hoc 10

•	 Fermées à la suite du processus de 
conciliation 2

•	 Enquête où le professionnel s’est vu accorder 
une immunité 0

•	 Enquêtes ayant mené à d’autres mesures 
disciplinaires non judiciarisées 43

•	 Fermées en raison d’un manque de preuve 5

•	 Fermées autrement 4

Membres ayant fait l’objet d’une transmission 
d’informations au comité d’inspection 
professionnelle par le Bureau du syndic ou par des 
syndics ad hoc au cours de l’exercice

6

Requête en radiation provisoire immédiate ou en limitation 
provisoire immédiate adressée au conseil de discipline  

au cours de l’exercice

Aucune requête en radiation provisoire n’a été déposée contre 
un membre pour avoir commis une infraction de nature telle que 
la protection du public risque d’être compromise, s’il continue à 
exercer sa profession. 

Requête en suspension ou limitation provisoire du droit d’exercer 
des activités professionnelles ou d’utiliser le titre réservé aux 
membres adressée au conseil de discipline au cours de l’exercice

Aucune requête en suspension ou limitation provisoire du droit 
d’exercer des activités professionnelles ou d’utiliser le titre réservé
aux membres de l’Ordre n’a été adressée au conseil de discipline au 
cours de l’exercice.

Enquête rouverte au Bureau du syndic  
à la suite d’un avis du comité de révision

Aucune enquête n’a été rouverte à la suite d’un avis du comité de 
révision au courant de l’exercice. 

État des plaintes portées au conseil de discipline 
par le Bureau du syndic ou par le syndic ad hoc

Nombre

Plaintes du Bureau du syndic ou des syndics ad hoc 
pendantes au conseil de discipline au 31 mars de 
l’exercice précédent

15

Plaintes portées par le Bureau du syndic ou par les 
syndics ad hoc au conseil de discipline au cours de 
l’exercice

7

Nombre total de chefs d’infraction concernés par 
ces plaintes 249

Plaintes du Bureau du syndic ou des syndics 
ad hoc fermées au cours de l’exercice (dont tous les 
recours judiciaires ont été épuisés) (au total)

10

•	 Plainte retirée 0

•	 Plainte rejetée 0

•	 Plainte pour laquelle l’intimé a été acquitté 
sur chacun des chefs d’infraction 0

•	 Plaintes pour lesquelles l’intimé a reconnu sa 
culpabilité ou a été déclaré coupable sur au 
moins un chef d’infraction

10

Plaintes du Bureau du syndic ou des syndics ad hoc 
pendantes au conseil de discipline au 31 mars de 
l’exercice

12

Nature des plaintes portées au conseil de 
discipline par le Bureau du syndic ou  

par les syndics ad hoc

Nombre de 
plaintes

concernées par 
chacune

des catégories 
d’infractions

Acte dérogatoire à l’honneur et à la dignité de la 
profession relatif au refus de fournir des services 
à une personne pour des raisons de race, de 
couleur, de sexe, d’âge, de religion, d’ascendance 
nationale ou d’origine sociale de cette personne, 
à l’utilisation illégale d’un titre de spécialiste, 
à l’utilisation illégale du titre de docteur ou à 
l’exercice d’une profession, d’un métier, d’une 
industrie, d’un commerce, d’une charge ou d’une 
fonction incompatible avec l’honneur, la dignité 
ou l’exercice de sa profession

0

Acte dérogatoire à l’honneur et à la dignité de la 
profession à caractère sexuel 0

Infraction à caractère sexuel envers un tiers 0

Acte dérogatoire à l’honneur et à la dignité de la 
profession relatif à la collusion, à la corruption, à 
la malversation, à l’abus de confiance ou au trafic 
d’influence

0

Infraction à caractère économique 
(appropriation, comptes en fidéicommis, etc.) 0

Infractions liées à la qualité des services rendus 
par le professionnel 26

Infractions liées au comportement du 
professionnel 2

Infraction liée à la publicité 0

Infractions liées à la tenue des dossiers du 
professionnel 2

Infraction technique et administrative 1

Entrave au comité d’inspection professionnelle 0

Entrave au Bureau du syndic 0

Infraction liée au non-respect d’une décision 0

Infraction punissable de cinq ans 
d’emprisonnement ou plus 0

Condamnation du professionnel par un tribunal 
canadien 0
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Conciliation des comptes d’honoraires Nombre

Demande de conciliation de comptes pendante au 31 mars de l’exercice précédent 0

Demandes de conciliation de comptes reçues au cours de l’exercice (au total) 26

•	 Demandes de conciliation de comptes présentées dans le délai prévu au règlement de l’Ordre 13

•	 Demandes de conciliation de comptes présentées dans les 45 jours suivant la décision du conseil de discipline qui 
remet expressément en question la qualité ou la pertinence de l’acte professionnel facturé 3

•	 Demandes de conciliation de comptes présentées hors délai 2

•	 Demandes de conciliation de comptes non recevables pour des motifs autres que la prescription des délais 8

Demandes de conciliation de comptes ayant conduit à une entente au cours de l’exercice 4

Demandes de conciliation de comptes n’ayant pas conduit à une entente au cours de l’exercice 19

Demande de conciliation de comptes abandonnée par le demandeur au cours de l’exercice 1

Demandes de conciliation de comptes pendantes au 31 mars de l’exercice 2

Nombre

Enquêtes pendantes au 31 mars de l’exercice précédent 0

Dossiers d’enquête ouverts durant la période (total) 8

•	 À la suggestion du comité de révision 0

•	 À la suite de la demande du conseil 
d’administration 8

Dossiers fermés au cours de l’exercice (total) 0

•	 Dossiers fermés dans un délai de moins de 90 jours 0

•	 Dossiers fermés dans un délai de 91 à 179 jours 0

•	 Dossiers fermés dans un délai de 180 à 365 jours 0

•	 Dossiers fermés dans un délai de plus de 365 jours 0

Enquêtes pendantes au 31 mars de l’exercice 8

Nombre

Enquêtes où il y a eu décision de porter plainte au 
conseil de discipline au cours de l’exercice 0

Enquêtes où il y a eu décision de ne pas porter 
plainte au conseil de discipline 0

•	 Non fondées, frivoles ou quérulentes 0

•	 Absence de manquement 0

•	 Fermées pour transmettre à un syndic ad hoc 0

•	 Fermées à la suite du processus de conciliation 0

•	 Enquêtes où le professionnel s’est vu accorder 
une immunité 0

•	 Enquêtes ayant mené à d’autres mesures 
disciplinaires non judiciarisées 0

•	 Fermées en raison d’un manque de preuve 0

•	 Fermées autrement 0

Activités de formation suivies au cours de l’exercice ou auparavant

Nombre de syndics et syndics adjoints en poste

l’ayant suivie
ne l’ayant pas 

suivie
Total

Formation sur l’inconduite sexuelle – Nouveau cadre juridique et détermination des 
sanctions 4 1 5

Formation sur l’inconduite sexuelle – Déterminer les méthodes d’enquête appropriées 4 1 5

Formation sur l’inconduite sexuelle – Comprendre les enjeux et les conséquences pour la 
victime, les proches et les témoins 4 1 5

Techniques d’entrevue niveau 1 : Éléments de base 5 0 5
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Nom de l’activité
Obligatoire ou 

facultative

Nombre 
d’heures

Nombre de 
sessions

Lieu
Nombre de membres 

qui l’ont suivie*
Nombre de non-membres 

qui l’ont suivie*
Évaluation de la 
dangerosité canine (avril 
et mai 2022)

Facultative 8,5 heures 1 jour En 
présentiel 88 81 (TSA, éducateurs canins, 

étudiants et autres)

Congrès vétérinaire 
québécois (oct. 2022) Facultative Possibilité de 

63 heures
2 jours 

consécutifs
En 

présentiel 367 143, dont 104 techniciens 
en santé animale

Secteurs de la pratique
Nombre d’heures 

offertes

Animaux de compagnie 12

Animaux de laboratoire 6

Animaux exotiques 3

Complémentaire à la pratique 6

Équins 6

Grands animaux 6

Santé publique 6

Techniques en santé animale 9

Thérapies complémentaires 3

Total : 57

Nom de l’activité

Obligatoire 
ou 

facultative

Nombre 
d’heures

Nombre de 
sessions

Lieu
Nombre de membres qui 

l’ont suivie

Évaluation du bien-être animal en recherche* Facultative 45 minutes 1 session Présentiel au CVQ 
2022 et en ligne

28 (en présentiel au CVQ)
2 (en ligne)

Total : 30

Le projet nord-américain de collaboration en 
matière de 3R* Facultative 30 minutes 1 session Présentiel au CVQ 

2022 et en ligne

18 (en présentiel au CVQ)
1 (en ligne)

Total : 19

L’éthique au quotidien pour les médecins 
vétérinaires Facultative 1,5 heure 1 session En ligne 31

L’éthique appliquée à la pratique axée sur les 
animaux de compagnie Facultative 1,5 heure 1 session En ligne 18

L’éthique appliquée à la pratique axée sur les 
animaux destinés à l’alimentation Facultative 1,5 heure 1 session En ligne 24

Gestion du comportement des animaux de 
recherche Facultative 1,5 heure 1 session En ligne 0

De la télémédecine chez les grands 
animaux? Parlons-en! Facultative 1,5 heure 1 session En ligne 0

Comment utiliser la télémédecine de façon 
responsable et déontologique – Grandes 
populations animales

Facultative 1,5 heure 1 session En présentiel 21

* Conférences offertes dans le cadre du Congrès vétérinaire québécois 2022, puis en ligne par la suite.
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Réunions ordinaires 8

Réunions extraordinaires 1
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Nombre de membres concernés

Type d’inspection
Animaux de 
Compagnie

Bovins et 
équins

Grandes 
populations 

animales

Animaux de 
laboratoire

Santé 
publique 

vétérinaire

TOTAL

Inspections individuelles pendantes au 
31 mars de l’exercice précédent (rapports 
d’inspection restant à produire à la suite des 
questionnaires retournés au cours de l’exercice 
précédent)

1 0 0 0 0 1

Questionnaires préinspection expédiés aux 
membres au cours de l’exercice 152 95 3 5 5 260

Questionnaires préinspection retournés au 
comité d’inspection professionnelle au cours 
de l’exercice

133 87 3 3 5 231

Visites individuelles réalisées au cours de 
l’exercice 133 87 3 3 5 231

Rapports d’inspection dressés au cours 
de l’exercice à la suite des questionnaires 
retournés au cours de l’exercice ou au cours de 
l’exercice précédent

0 0 0 0 0 0

Rapports d’inspection dressés au cours de 
l’exercice à la suite des visites individuelles 
réalisées au cours de l’exercice ou au cours de 
l’exercice précédent

0 0 0 0 0 0

Rapports d’inspection dressés au cours 
de l’exercice à la suite de la combinaison 
des deux types de méthodes d’inspection 
professionnelle précédents

120 83 3 2 0 208
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Nombre de membres concernés

Animaux de 
Compagnie

Bovins et équins

Grandes 
populations 

animales

Animaux de 
laboratoire

TOTAL

Inspections de suivi pendantes au 31 mars de 
l’exercice précédent 0 0 0 0 0

Rapports d’inspection dressés au cours de 
l’exercice à la suite des inspections de suivi 
réalisées au cours de l’exercice ou au cours de 
l’exercice précédent

5 2 0 0 7

Inspections de suivi pendantes au 31 mars de 
l’exercice 0 0 0 0 0

Nombre de membres concernés

Animaux de 
Compagnie

Bovins et équins

Grandes 
populations 

animales

Animaux de 
laboratoire

TOTAL

Inspections portant sur la compétence 
pendantes au 31 mars de l’exercice précédent 1 0 0 0 1

Membres ayant fait l’objet d’une inspection 
portant sur la compétence au cours de l’exercice 2 0 0 0 2

Rapports d’inspection dressés au cours de 
l’exercice à la suite des inspections portant sur la 
compétence réalisées au cours de l’exercice ou 
au cours de l’exercice précédent

2 0 0 0 2

Inspections portant sur la compétence 
pendantes au 31 mars de l’exercice 0 0 0 0 0

En fonction du lieu où le membre exerce  
principalement sa profession

Nombre de membres différents ayant fait l’objet  
d’un rapport d’inspection

Dans le cadre de la surveillance générale de l’exercice Questionnaire Visite Les deux méthodes

01 Bas-Saint-Laurent 0 0 11

02 Saguenay–Lac-Saint-Jean 0 0 8

03 Capitale-Nationale 0 0 18

04 Mauricie 0 0 3

05 Estrie 0 0 38

06 Montréal 0 0 5

07 Outaouais 0 0 2

08 Abitibi-Témiscamingue 0 0 3

09 Côte-Nord 0 0 0

10 Nord-du-Québec 0 0 1

11 Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine 0 0 3

12 Chaudière-Appalaches 0 0 25

13 Laval 0 0 18

14 Lanaudière 0 0 4

15 Laurentides 0 0 8

16 Montérégie 0 0 34

17 Centre-du-Québec 0 0 35

Autre 0 0 0
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Nombre de 
membres 

différents visés

Observations écrites ou verbales reçues au 
cours de l’exercice ayant conclu au retrait de la 
recommandation

1*

Observations écrites ou verbales reçues 
au cours de l’exercice ayant conclu à une 
recommandation amendée

0

Observations écrites ou verbales reçues 
au cours de l’exercice ayant conclu à la 
recommandation initiale

0

*Dossier traité selon les dispositions du nouveau règlement et ayant mené à la 
signature d’une entente de remédiation entre la RIP et le membre.

Nombre de 
membres 

concernés

Imposition d’un stage sans limitation ni 
suspension du droit d’exercer des activités 
professionnelles

0

Imposition d’un stage avec limitation ou 
suspension du droit d’exercer des activités 
professionnelles

0

Confirmation d’une limitation volontaire 
d’exercice 0

Imposition d’un examen médical 0

Décision du conseil d’administration Nombre

Approuvant, en totalité, les recommandations 
du comité d’inspection professionnelle 0

Rejetant, en partie, les recommandations du 
comité d’inspection professionnelle 0

Rejetant, en totalité, les recommandations du 
comité d’inspection professionnelle 0

Membres ayant complété, au cours de l’exercice, 
un stage, un cours de perfectionnement ou toute 

autre obligation, à la suite d’une recommandation 
entérinée par le conseil d’administration

Nombre 

Membres ayant réussi 1

Membres ayant échoué (au total) 0

Limitation définitive du droit d’exercer 
ou radiation prononcée par le conseil 
d’administration

0

Toute autre conséquence 0

Nombre

Nombre de membres ayant fait l’objet d’un 
partage d’information ou d’un transfert au 
Bureau du syndic (en application du 5e alinéa 
de l’article 112 du Code des professions)

9

Nombre

Sondages transmis au cours de l’exercice 154

Répondants au sondage 41
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Activités du conseil de discipline Nombre

Audiences (nombres de jours) 25

Conférences téléphoniques de gestion d’instance 27

Décisions rendues au cours de l’exercice 16

Décisions rendues dans les 90 jours de la prise en délibéré 14

Décisions rendues au-delà de 90 jours de la prise en délibéré 2

Tribunal des professions Nombre

Décisions sur la culpabilité ou sur la sanction portée en appel 3

En attente d’audition 2

Décisions rendues 1

Activités de formation suivies par les membres du conseil de discipline au 31 mars 2023 Nombre de personnes

Activité de formation L’ayant suivie Ne l’ayant pas suivie

Sensibilisation aux inconduites sexuelles : les reconnaître, les prévenir et savoir y réagir 4 13

•	  

•	  

•	
•	
•	  

•	  

•	  

•	  

•	  

•	
•	
•	
•	  
•	  

•	  

•	
•	  

•	  
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Plaintes au conseil de discipline Nombre

Plaintes pendantes au 31 mars de l’exercice précédent 15

Plaintes reçues au cours de l’exercice (au total) 7

•	 Plaintes portées par un syndic ou un syndic adjoint 7

•	 Plaintes portées par un syndic ad hoc 0

•	 Plaintes portées par toute autre personne (plaintes privées) 0

Dossiers de plainte fermés au cours de l’exercice (dont tous les recours judiciaires ont été épuisés) 10

Plaintes pendantes à la fin de l’exercice 12

Nombre

Remettre l’amende, en tout ou en partie, à la personne qui a déboursé des sommes d’argent aux fins de porter 
plainte en vertu du deuxième alinéa de l’article 128 (art. 158.1, al. 2, par. 1) 0

Remettre l’amende, en tout ou en partie, à la personne qui a été victime d’un acte dérogatoire visé à l’article 59.1, 
pour défrayer le coût des soins thérapeutiques reliés à cet acte (art. 158.1, al. 2, par. 2) 0

Obliger le professionnel à compléter avec succès un stage, un cours de perfectionnement ou toute autre mesure 
sans limitation ni suspension du droit d’exercer des activités professionnelles (art. 160, al. 1) 1

Obliger le professionnel à compléter avec succès un stage, un cours de perfectionnement ou toute autre mesure 
avec limitation ou suspension du droit d’exercer des activités professionnelles (art. 160, al. 1) 0

Suivre une formation, une psychothérapie ou un programme d’intervention afin de lui permettre d’améliorer son 
comportement et ses attitudes et de permettre sa réintégration à l’exercice de la profession (art. 160, al. 2) 0
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Demandes d’avis Nombre

Demandes d’avis pendantes au 31 mars de l’exercice 
précédent 1

Demandes d’avis reçues au cours de l’exercice (au 
total) 13

•	 Demandes d’avis présentées dans les 30 jours 
de la date de la réception de la décision du 
syndic de ne pas porter plainte devant le 
conseil de discipline (art. 123.4, al. 1)

13

•	 Demandes d’avis présentées après le délai de 
30 jours (au total) 0

Demandes d’avis abandonnées ou retirées par le 
demandeur au cours de l’exercice 0

Demandes pour lesquelles un avis a été rendu au 
cours de l’exercice (total) 8

•	 Avis rendus dans les 90 jours de la réception de 
la demande (art. 123.4, al. 3) 8

•	 Avis rendus après le délai de 90 jours 0

Demandes d’avis pendantes au 31 mars de l’exercice 6

Avis rendus au cours de l’exercice Nombre

concluant qu’il n’y a pas lieu de porter plainte devant 
le comité de discipline (art. 123.5, al. 1, par. 1) 7

suggérant au syndic de compléter son enquête et 
de rendre par la suite une nouvelle décision quant à 
l’opportunité de porter plainte (art. 123.5, al. 1, par. 2)

0

concluant qu’il y a lieu de porter plainte devant le 
conseil de discipline et suggérer la nomination d’un 
syndic ad hoc qui, après enquête le cas échéant, 
prend la décision de porter plainte ou non (art. 123.5, 
al. 1, par. 3)

0

Activité de formation suivie par 
les membres du comité de révision 

au 31 mars

Nombre de personnes

Activité de formation au cours de 
l’exercice ou antérieurement

l’ayant 
suivie

ne l’ayant 
pas suivie

Actes dérogatoires à caractère sexuel 7 3

Avis où le comité a, de plus, au cours de l’exercice, Nombre

suggéré au syndic d’adresser le dossier au comité 
d’inspection professionnelle (art. 123.5, al. 2) 1

Réunions 7

•	
•	  

 

•	
•	
•	  

•	
•	
•	
•	  

 

•	

•	  

•	  
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Nombre

Demandes de conciliation de comptes pendantes au 
31 mars de l’exercice précédent 0

Demandes de conciliation de comptes reçues au cours 
de l’exercice (au total) 26

•	 Demandes de conciliation de comptes présentées 
dans les 45 jours suivant la réception du plus 
récent compte ou de la plus récente échéance 
d’un versement (art. 88, al. 2, par. 1)

13

•	 Demandes de conciliation de comptes présentées 
dans les 45 jours suivant la décision du conseil de 
discipline qui remet expressément en question 
la qualité ou la pertinence de l’acte professionnel 
facturé (art. 88, al. 6)

3

•	 Demandes de conciliation de comptes présentées 
hors délai 2

•	 Demandes de conciliation de comptes non 
recevables pour des motifs autres que la 
prescription des délais

8

Demandes de conciliation de comptes ayant conduit à 
une entente au cours de l’exercice 4

Demandes de conciliation de comptes n’ayant pas 
conduit à une entente au cours de l’exercice 19

Demandes de conciliation de comptes abandonnées 
par le demandeur au cours de l’exercice 1

Demandes de conciliation de comptes pendantes au 
31 mars de l’exercice 2

Nombre

Demandes d’arbitrage de comptes pendantes au 
31 mars de l’exercice précédent 5

Demandes d’arbitrage de comptes reçues au cours de 
l’exercice 1

Demandes d’arbitrage de comptes où il y a eu 
désistement du demandeur au cours de l’exercice 1

Demandes d’arbitrage de comptes réglées à la suite 
d’une entente au cours de l’exercice 0

•	 Ententes entérinées par l’arbitre ou le conseil 
d’arbitrage 0

Demandes d’arbitrage de comptes dont une sentence 
arbitrale a été rendue au cours de l’exercice (art. 88, al. 4) 
(au total)

4

•	 Comptes en litige maintenus 3

•	 Comptes en litige non maintenus (ordonnances 
de remboursement ou comptes annulés) 1

Demandes d’arbitrage de comptes pendantes au 
31 mars de l’exercice 1

RAPPORT DU CONSEIL D’ARBRITAGE 
DES COMPTES

	•  
	•  
	•
	•
	•

	•
	•  

	•  
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Nombre

Personnes composant le comité au 31 mars (au total) 5

Personnes composant le comité figurant parmi les administrateurs nommés 2

Réunions tenues au cours de l’exercice 0

 
 

 

 

•	  

•	

•	  

•	

•	  

•	  

•	

•	  

•	  

•	

•	

•	  

•	

•	  

•	

	•  

	•
	•  
	•
	•  

	•
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Nombre

Personnes composant le comité au 31 mars (au total) 4

Personnes composant le comité figurant parmi les administrateurs nommés 1

Nombre de réunions tenues au cours de l’exercice 4

Nombre

Personnes composant le comité au 31 mars 
(au total) 3

Personnes composant le comité figurant parmi les 
administrateurs nommés 1

Réunions tenues au cours de l’exercice 4

•	  
 

•	  

•	
•	
•	

•	

•	            
 

•	  
•	
•	

•	
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Moyen de garantie
Nombre de 

membres

Montant prévu de la garantie

par sinistre
pour l’ensemble 

des sinistres

souscrivant au fonds d’assurance de l’Ordre s.o. s.o. s.o.

adhérant au contrat d’un régime collectif conclu par l’Ordre 2 245 s.o. 2 000 000 $

fournissant et maintenant une garantie par contrat d’assurance (individuel) s.o. s.o. s.o.

fournissant et maintenant une garantie par contrat de cautionnement s.o. s.o. s.o.

fournissant et maintenant une garantie par tout autre moyen déterminé par le 
règlement s.o. s.o. s.o.

dispensés de fournir et de maintenir en vigueur la garantie contre la 
responsabilité professionnelle prévue au règlement (au total) 717 s.o. s.o.

Moyen de garantie
Nombre de 

membres

Montant prévu de la garantie

par sinistre
pour l’ensemble 

des sinistres

souscrivant, pour la société, au fonds d’assurance de la responsabilité 
professionnelle de l’Ordre s.o. s.o. s.o.

adhérant, pour la société, au contrat d’un régime collectif conclu par l’Ordre 1 044 1 000 000 $ 1 000 000 $

fournissant et maintenant, pour la société, une garantie par contrat d’assurance 
(individuel) 9 1 000 000 $ 1 000 000 $

fournissant et maintenant, pour la société, une garantie par contrat de 
cautionnement s.o. s.o. s.o.

fournissant et maintenant, pour la société, une garantie par tout autre moyen 
déterminé par le règlement de l’Ordre 0 s.o. s.o.
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Nombre

Réclamations formulées contre les membres auprès de leur assureur à l’égard de leur responsabilité au cours de l’année 
financière 0

Membres concernés par ces réclamations 0

Déclarations de sinistre formulées par les membres auprès de leur assureur à l’égard de leur responsabilité au cours de 
l’année financière 150

Membres concernés par ces déclarations de sinistre 132

Nombre

Membres ayant fait l’objet d’une information au comité d’inspection professionnelle 0

Membres ayant fait l’objet d’une information au Bureau du syndic 0
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Réunions ordinaires 7

Nombre

Programmes d’études dont le diplôme donne droit 
aux permis ou, s’il y a lieu, aux certificats de spécialistes 
au 31 mars

1

•	

•	  
 

•	
•	

•	  
•	
•	

•	

•	

•	
•	
•	
•	
•	
•	
•	

•	

•	
•	

	•
 

	-
	-  

	-
	-
	-

	•  
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Réunion ordinaire 1

Réunions extraordinaires 2

Réunion ordinaire 0

•	
•	
•	  
•	
•	  

•	

•	  
•	  

•	  
•	
•	  
•	
•	  
•	
•	  

•	
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Nombre

Membres inscrits au tableau de l’Ordre au 31 mars 2022 de l’exercice précédent 2 851

+  Nouveaux membres inscrits au tableau de l’Ordre au cours de l’exercice (au total) 156

•	 Permis temporaires délivrés en vertu de l’article 37 de la Charte de la langue française 8

•	 Permis restrictifs délivrés en vertu de l’article 40 de la Charte de la langue française s.o.

•	 Permis restrictifs délivrés en vertu de l’article 97 de la Charte de la langue française s.o.

•	 Permis temporaires délivrés en vertu de l’article 41 du Code 42

•	 Permis temporaires délivrés en vertu de la loi constitutive de l’Ordre s.o.

•	 Permis restrictifs temporaires délivrés en vertu de l’article 42.1, par. 1 s.o.

•	 Permis restrictifs temporaires délivrés en vertu de l’article 42.1, par. 1.1 s.o.

•	 Permis restrictifs temporaires délivrés en vertu de l’article 42.1, par. 2 2

•	 Permis restrictifs temporaires délivrés en vertu de la loi constitutive de l’Ordre s.o.

•	 Permis spéciaux délivrés en vertu d’un règlement pris en vertu de l’article 94 r* 5

•	 Permis délivrés en vertu de l’article 184 82

•	 Permis délivrés à la suite de la reconnaissance d’une équivalence (au total) 16

	· de la formation ou d’un diplôme obtenu au Québec s.o.

	· de la formation ou d’un diplôme obtenu hors du Québec, mais au Canada s.o.

	· de la formation ou d’un diplôme obtenu hors du Canada 16

•	 Permis délivrés en vertu d’un règlement pris en vertu de l’article 94 q 1

•	 Permis délivrés en vertu d’un règlement pris en vertu de l’article 93 c.2 s.o.

+  Membres réinscrits au tableau de l’Ordre au cours de l’exercice et demeurant inscrits au 31 mars à la suite de leur 
absence de celui-ci au 31 mars de l’exercice précédent 92

-   Membres radiés du tableau de l’Ordre au cours de l’exercice et demeurant radiés au 31 mars 2

-   Membres retirés du tableau de l’Ordre au cours de l’exercice et demeurant retirés au 31 mars (au total) 121

	· à la suite d’un décès 4

	· à la suite d’un retrait volontaire du tableau (congé de parentalité; sabbatique; études; démission; retraite) 117

=  Membres inscrits au tableau de l’Ordre au 31 mars de l’exercice (au total) 2 963

•	 Titulaire d’un permis temporaire en vertu de l’article 37 de la Charte de la langue française 12

•	 Titulaire d’un permis restrictif en vertu de l’article 40 de la Charte de la langue française s.o.

•	 Titulaire d’un permis restrictif en vertu de l’article 97 de la Charte de la langue française s.o.

•	 Titulaire d’un permis temporaire en vertu de l’article 41 du Code 67

•	 Titulaire d’un permis temporaire en vertu de la loi constitutive de l’Ordre s.o.

•	 Titulaire d’un permis restrictif temporaire en vertu de l’article 42.1, par. 1 s.o.

•	 Titulaire d’un permis restrictif temporaire en vertu de l’article 42.1, par. 1.1 s.o.

•	 Titulaire d’un permis restrictif temporaire en vertu de l’article 42.1, par. 2 3

•	 Titulaire d’un permis restrictif temporaire en vertu de la loi constitutive de l’Ordre s.o.

•	 Titulaire d’un permis spécial en vertu d’un règlement pris en vertu de l’article 94 r* 58

•	 Titulaire d’un permis dit régulier 2 823
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Nombre

Membres avec une limitation ou une suspension du droit d’exercer des activités professionnelles 9

Nombre

Personnes ayant détenu une autorisation spéciale au cours de l’exercice 34

Nombre

Sociétés par actions (S.P.A.) inscrites à l’Ordre au 31 mars 388

•	 Membres1 de l’Ordre actionnaires dans les S.P.A. inscrites à l’Ordre 928

Sociétés en nom collectif à responsabilité limitée (S.E.N.C.R.L.) inscrites à l’Ordre au 31 mars 38

•	 Membres1 de l’Ordre associés dans les S.E.N.C.R.L. inscrites à l’Ordre 116

Nombre

Personnes inscrites au registre au 31 mars de l’exercice précédent (statuts FMV 2, 3, 4 et 5) 488

Personnes inscrites au registre au cours de l’exercice 91

Personnes inscrites au registre s’étant vu délivrer un permis au cours de l’exercice 82

Personnes s’étant vues retirées du registre au cours de l’exercice pour tout autre motif s.o.

Personnes inscrites au registre au 31 mars 481

Nombre

Membres titulaires d’un permis de médecine vétérinaire 2 948

Membres titulaires d’un permis d’enseignant en médecine vétérinaire (permis spécial) 15
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Nombre

Anesthésiologie vétérinaire 4

Chirurgie des animaux de compagnie 19

Chirurgie des grands animaux 10

Dermatologie vétérinaire 7

Imagerie médicale vétérinaire 11

Médecine des animaux de laboratoire 1

Médecine du comportement animal 5

Médecine interne des animaux de compagnie 25

Médecine interne des grands animaux 13

Médecine zoologique 6

Microbiologie vétérinaire 6

Neurologie vétérinaire 6

Oncologie vétérinaire 7

Ophtalmologie vétérinaire 3

Pathologie clinique vétérinaire 8

Pathologie vétérinaire 27

Thériogénologie vétérinaire 7

Urgentologie vétérinaire et soins intensifs 6
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